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Arrêté DSDP-1118-8877-D portant approbation des contrats types régionaux organisant les

rapports entre les centres de santé et l'assurance maladie.
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ardsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Arrêté du DSDP-1118-8877-D portant approbation des contrats types régionaux 
organisant les rapports entre les centres de santé et l'assurance maladie 

Le directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-14-4 et L. 162-32-1 ; 

Vu le décret n°2017-632 du 25 avril 2017 relatif aux conditions de détermination des zones 
caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l'accès aux soins ou dans 
lesquelles le niveau de l'offre est particulièrement élevé ; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 2017 relatif à la méthodologie applicable à la profession de médecin pour la 
détermination des zones prévues au 1 ° de l'article L 1434-4 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté n° du 23 février 2018 du directeur général de l'Agence régionale de santé Paca relatif à la 
détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 
l'accès aux soins pour la profession des médecins ; 

Vu l'arrêté du 24 septembre 2018 portant approbation du programme régional de santé PACA 
2018/2028; 

Vu l'instruction du 19 juin 2018 relative à la mise en œuvre des contrats démographiques définis dans 
l'avenant n° 23 à l'accord national destiné à organiser les rapports entre les centres de santé et les 
caisses d'assurance maladie singé le 23 mai 2017 et visant à améliorer la répartition des centres de 
santé médicaux et polyvalents sur le territoire ; 

Vu l'avenant n° 1 à l'accord national destiné à organiser les rapports entre les centres de santé et les 
caisses d'assurance maladie du 08 juillet 2015 ; 

Vu l'avis de la CPR des centres de santé en date du 16 octobre 2018 ; 

Vu l'avis de la CRSA en date du 18 octobre 2018 ; 

Considérant l'aide financière à apporter aux centres de santé dès leur installation en zone sous dense 
pour faire face aux frais d'investissement générés par le début de leurs activités ; 

Considérant l'aide financière à apporter au maintien de l'activité des centres de santé implantés en 
zone sous dense ; 

Considérant l'intervention ponctuelle de médecins salariés des centres de santé venant exercer dans 
les zones identifiées par l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur comme sous 
denses; 

Considérant les besoins en offres de soins des patients dans les zones sous denses ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
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ARRETE 

Article 1er: 

Sont approuvés les contrats types régionaux organisant les rapports entre les centres de santé et 
l'assurance maladie, conformément aux annexes 10 bis, 10 ter et 10 quater de l'accord national 
(modifié par l'avenant n° 1) du présent arrêté, soit : 

l'annexe 10 bis portant contrat type régional d'aide à l'installation (CAi) des centres de santé 
médicaux ou polyvalents dans les zones sous dotées, 

l'annexe 10 ter portant contrat type régional de stabilisation et de coordination pour les centres 
de santé (COSCO), 

l'annexe 10 quater portant contrat type régional de solidarité territoriale pour les centres de 
santé (CST). 

Article 2: 

Le contrat type prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant la juridiction administrative de 
Marseille dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. 

Article 4: 

Le directeur des soins de proximité de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Marseille, le 2 3 NOV. 2016 

Claude d'HARCOURT 
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ANNEXE 10 bis 

Contrat-type régional d'aide à l'installation (CAi) des centres de santé médicaux on 
polyvalents dans les zones sous dotées 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-14-4, L. 162-32-1 ; 

Vu l'avis du 30 septembre 2015 relatif à l'accord national destiné à organiser les relations entre les 
centres de santé et les caisses d'assurance maladie ; 

Vu l'arrêté en date du 23 février 2018 du directeur général de l'Agence régionale de santé Paca relatif à 
la détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 
l'accès aux soins pour la profession des médecins ; 

Vu l'arrêté du directeur général de l'Agence régionale de santé du relatif à l'adoption du contrat 
type régional en faveur de l'aide à l'installation des centres de santé médicaux ou polyvalents installés 
en zone caractérisée par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l'accès aux soins 
pris sur la base du contrat type national prévu à l'article 19 .1 et à l'annexe 10 bis de l'accord national 
des centres de santé 

Il est conclu entre, d'une part, 

La CPAM: 

Département : 
Adresse: 
Représentée par : 

L'Agence régionale de santé (dénommée ci-après l'ARS) de: 

Région: PACA 
Adresse : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille cedex 3 
Représentée par son directeur général, 

Et d'autre part, 

Le centre de santé : 

Nom: 
N° FINESS: 
Adresse du lieu d'implantation principal 

Un contrat d'aide à l'installation des médecins des centres de santé médicaux ou polyvalents dans les 
zones caractérisées par l'insuffisance de l'offre de soins ou des difficultés d'accès aux soins. 
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Article 1er: Champ du contrat d'installation 

Article 1.1 : Objet du contrat d'installation 

Ce contrat vise à favoriser l'installation des centres de santé médicaux ou polyvalents dans les zones 
prévues au 1 ° de l'article L. 1434-4 du code de la santé publique définies par l'ARS et caractérisées par 
une insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins par la mise en place d'une 
aide forfaitaire versée au moment de l'installation du centre de santé dans les zones précitées pour 
l'accompagner dans cette période de fort investissement généré par l'ouverture du centre de santé 
(locaux, équipements, charges diverses ... ). 

Article 1.2 : Bénéficiaires du contrat d'installation 

Le présent contrat est réservé aux centres de santé médicaux ou polyvalents qui se créent et 
s'implantent dans une zone caractérisée par une insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés 
d'accès aux soins prévue au 1 ° de l'article L. 1434-4 du code de la santé publique. 

Ce contrat peut être également proposé à un centre de santé infirmier ou dentaire installé dans les 
zones précitées qui demandent la modification de sa spécialité en centre de santé polyvalent, au sens 
du FINESS, du fait de l'intégration d'un ou plusieurs médecins généralistes salarié. 

Le centre de santé ne peut bénéficier qu'une seule fois du contrat d'aide à l'installation des centres de 
santé médicaux ou polyvalents. 

Le centre de santé ne peut signer simultanément le présent contrat (CAi) et un contrat de stabilisation 
et de coordination (COSCO) défini à l'article 19.2 de l'accord national. 

A titre dérogatoire, ce cumul est possible à compter de la deuxième année d'ouverture d'un nouveau 
centre de santé médical ou polyvalent, ou de la modification de la spécialité du centre évoqué supra, 
dans la zone concernée, pour les ETP correspondants aux nouveaux postes de médecin salarié créés 
et ce, dans la limite de 2 ETP rémunérés. 

Article 2 : Les engagements des parties dans le contrat d'installation 

Article 2.1 : Les engagements du centre de santé 

Le centre de santé s'engage à exercer au sein de la zone définie à l'article 1 du contrat pendant une 
durée de 5 ans consécutive à compter de la date d'adhésion au contrat. 

Le centre de santé s'engage également à participer au dispositif de permanence des soins 
ambulatoires tel qu'il est organisé sur le territoire, sauf dérogation accordée par le Conseil de l'Ordre 
des médecins. 
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Article 2.2 : Les engagements de l'assurance maladie et de l'ARS 

En contrepartie des engagements du centre de santé définis à l'article 2.1, l'assurance maladie 
s'engage à verser au centre de santé tel que défini à l'article 19.1.2 du présent accord, une aide à 
l'installation. 

Le montant de l'aide s'élève à 30.000 € par ETP, médecin généraliste salarié pour le 1er ETP, puis 
25.000 € pour le 2ème et 3ème ETP rémunérés (plafond fixé à 3 ETP). 

Cette aide est versée en deux fois : 
50 % versés à la signature du contrat 
Le solde de 50 % versés à la date du premier anniversaire du contrat. 

Article 3 : Durée du contrat d'installation 

Le présent contrat est conclu pour une durée de 5 ans à compter de sa signature, sans possibilité de 
renouvellement. 

Article 4 : Résiliation du contrat d'installation 

Article 4.1 : Rupture d'adhésion à l'initiative du centre de santé 

Le centre de santé peut décider de résilier son adhésion avant le terme de celui-ci. Cette résiliation 
prend effet à la date de réception par la caisse d'assurance maladie de la lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception l'informant de cette résiliation. 

Dans ce cas, l'assurance maladie procède à la récupération des sommes indument versées au titre de 
l'aide à l'installation, le cas échéant, au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment 
de la résiliation demandée par le centre de santé. 

Article 4.2 : Rupture d'adhésion à l'initiative de la CPAM et de l'ARS 

Dans le cas où le centre de santé ne respecte pas ses engagements contractuels (départ de la zone) la 
caisse l'en informe par LRAR lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la 
procédure définis ci-après. 

Le centre de santé dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire 
connaître ses observations écrites à la caisse. 

A l'issue de ce délai, la caisse peut notifier au centre de santé la fin de son adhésion au contrat par 
LRAR. Dans ce cas, l'assurance maladie procède à la récupération des sommes indument versées au 
titre de l'aide à l'installation. 

Le cas échéant, au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation 
notifiée par la caisse. 
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Article 5 : Conséquences d'une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 
l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins 

En cas de modification par l'ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l'offre de soins et par 
des difficultés d'accès aux soins prévues au 1 ° de l'article L. 1434-4 du CSP entrainant la sortie du lieu 
d'exercice du centre de santé adhérent à la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu'à son 
terme sauf demande de résiliation par le centre de Santé. 

Le responsable du centre de santé 
Nom - Prénom 

La caisse d'assurance maladie 
Nom -Prénom 

L'Agence régionale de santé Paca 
, directeur général 
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ANNEXE 10 ter 

Contrat type régional de Stabilisation et de Coordination (COSCO) en faveur des centres de 
santé médicaux on polyvalents dans les zones sous dotées 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-14-4, L. 162-32-1 ; 

Vu l'avis du 30 septembre 2015 relatif à l'accord national destiné à organiser les relations entre les 
centres de santé et les caisses d'assurance maladie ; 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 du directeur général de l'Agence régionale de santé Paca relatif à la 
détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 
l'accès aux soins pour la profession des médecins ; 

Vu l'arrêté du directeur général de l'Agence régionale de santé du relatif à l'adoption du contrat 
type régional de stabilisation et de coordination pour les centres de santé médicaux ou polyvalents 
installés dans les zones caractérisée par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 
l'accès aux soins pris sur la base du contrat type national prévu à l'article 19.1 et à l'annexe 10 ter de 
l'accord national des centres de santé 

Il est conclu entre, d'une part, 

La CPAM: 

Département : 
Adresse: 
Représentée par : 

L'Agence régionale de santé (dénommée ci-après l'ARS) de: 

Région: PACA 
Adresse : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille cedex 3 
Représentée par son directeur général, 

Et d'autre part, 

Le Centre de santé : 

Nom: 
N° Finess: 
Adresse du lieu d'implantation principal : 

Un contrat de stabilisation et de coordination pour les centres de santé médicaux ou polyvalents dans 
les zones caractérisées par l'insuffisance de l'offre de soins ou des difficultés d'accès aux soins. 
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Article 1er : Champ du contrat de stabilisation et de coordination 

Article 1.1 : Objet du contrat de stabilisation et de coordination 

L'objet du contrat est de valoriser la pratique des centres de santé médicaux ou polyvalents exerçant 
dans les zones caractérisées par une insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux 
soins prévue au 1 ° de l'article L. 1434-4 du code de la santé publique qui s'inscrivent dans une 
démarche de prise en charge coordonnée des patients sur un territoire. 

Article 1.2 : Bénéficiaires du contrat de stabilisation et de coordination 

Le présent contrat est réservé aux centres de santé médicaux ou polyvalents installés dans une zone 
caractérisée par une insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins prévue au 
1 ° de l'article L. 1434-4 du code de la santé publique. 

Un centre de santé ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat d'aide à l'installation 
défini à l'article 19.1 de l'accord national. 

A titre dérogatoire, ce cumul est possible avec le contrat d'aide à l'installation défini à l'article 19.1 du 
présent accord, à compter de la deuxième année d'ouverture d'un nouveau centre de santé médical ou 
polyvalent, ou de la modification de la spécialité du centre évoqué supra, dans la zone concernée, pour 
les ETP correspondant aux nouveaux postes de médecin salarié créés et ce, dans la limite de 2 ETP 
rémunérés. 

Un centre de santé adhérent au contrat incitatif tel que défini dans l'annexe 8 de l'accord national des 
centres de santé peut signer le présent contrat lorsque son adhésion au contrat incitatif est arrivé à 
échéance. 

Article 2: Les engagements des parties dans le contrat de stabilisation et de coordination 

Article 2.1 : Les engagements du centre de santé 

Le centre de santé s'engage à appartenir à une communauté professionnelle territoriale de santé tel 
que défini à l'article L. 1434-12 du CSP ou à une équipe de soins primaire tel que défini à l'article L. 
1411-11-1 du CSP au sein de la zone caractérisée par une insuffisance de l'offre de soins et par des 
difficultés d'accès aux soins prévues à l'article L. 1434-4 du CSP pendant une durée de 3 ans 
consécutive à compter de la date d'adhésion. 

Article 2.2 : Les engagements de l'assurance maladie et de l'ARS 

En contrepartie du respect des engagements définis à l'article 2.1 du présent contrat, le centre de santé 
adhérent au présent contrat bénéficie d'une rémunération forfaitaire de 5.000 € par an et par ETP de 
médecin salarié. 

Le montant dû au centre de santé est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au 
prorata temporis de la date d'adhésion du centre de santé au contrat. 

Le versement des sommes dues est effectué dans le second trimestre de l'année civile suivante. 
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Article 3 : Durée du contrat de stabilisation et de coordination 

Le présent contrat est conclu pour une durée de 3 ans à compter de sa signature, renouvelable par 
tacite reconduction. 

Article 4 : Résiliation du contrat de stabilisation et de coordination 

Article 4.1 : Rupture d'adhésion à l'initiative du centre de santé 

Le centre de santé peut décider de résilier son adhésion avant le terme de celui-ci. Cette résiliation 
prend effet à la date de réception par la caisse d'assurance maladie de la lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception l'informant de cette résiliation. 

Dans ce cas-là, le calcul des sommes dues au titre de l'année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 

Article 4.2 : Rupture d'adhésion à l'initiative de la CPAM et de l'ARS 

Dans le cas où le centre de santé ne respecte pas ses engagements contractuels (départ de la zone) la 
caisse l'en informe par LRAR lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la 
procédure définis ci-après. 

Le centre de santé dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire 
connaître ses observations écrites à la caisse. 

A l'issue de ce délai, la caisse peut notifier au centre de santé la fin de son adhésion au contrat par 
LRAR. Dans ce cas- là, le calcul des sommes dues au titre de l'année au cours de laquelle intervient 
cette résiliation, est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite 
année. 

Article 5 : Conséquences d'une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 
l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins 

En cas de modification par l'ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l'offre de soins et par 
des difficultés d'accès aux soins prévues au 1 ° de l'article L. 1434-4 du CSP entrainant la sortie du lieu 
d'exercice du centre de santé adhérent à la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu'à son 
terme sauf demande de résiliation par le centre de Santé. 

Le responsable du centre de santé 
Nom - Prénom 

La caisse d'assurance maladie 
Nom -Prénom 

L'Agence régionale de santé Paca 
directeur général 
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Annexe 10 quater 

Contrat type régional de solidarité territoriale (CST) en faveur des centres de sante médicaux ou 
polyvalents s'engageant à réaliser une partie de leur activité dans les zones sous dotées 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-14-4, L. 162-32-1 ; 

Vu l'avis du 30 septembre 2015 relatif à l'accord national destiné à organiser les relations entre les 
centres de santé et les caisses d'assurance maladie ; 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 du directeur général de l'Agence régionale de santé Paca relatif à la 
détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 
l'accès aux soins pour la profession des médecins ; 

Vu l'arrêté du directeur général de l'Agence régionale de santé du relatif à l'adoption du contrat 
type régional solidarité territoriale en faveur des centres de santé médicaux ou polyvalents s'engageant 
à réaliser une partie de leur activité dans les zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou 
par des difficultés dans l'accès aux soins pris sur la base du contrat type national prévu à l'article 19.1 
et à l'annexe 10 quater de l'accord national des centres de santé 

Il est conclu entre, d'une part, 

La CPAM: 

Département : 
Adresse: 
Représentée par : 

L'Agence régionale de santé (dénommée ci-après l'ARS) de: 

Région: PACA 
Adresse : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille cedex 3 
Représentée par son directeur général, 

Et d'autre part, 

Le Centre de santé : 

Nom: 
N° Finess: 
Adresse du lieu d'implantation principal : 

Un contrat de solidarité territoriale relatif à l'engagement des centres de santé médicaux ou polyvalents 
de réaliser une partie de leur activité au sein des zones sous dotées. 
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Article 1er: Champ du contrat de solidarité territoriale 

Article 1.1 : Objet du contrat de solidarité territoriale 

Ce contrat vise à inciter les centres de santé médicaux ou polyvalents n'exerçant pas dans une zone 
caractérisée par une insuffisance de l'offre de soins et des difficultés d'accès aux soins prévues au 1 ° 
de l'article L. 1434-4 du code de la santé publique, à consacrer une partie de leur activité médicale pour 
apporter leur aide à d'autres centres de santé exerçant dans les zones précitées. 

Au-delà de l'intérêt de ce dispositif pour apporter une réponse au manque de l'offre de soins en 
médecins généralistes, ce contrat vise également à favoriser le déploiement d'une activité de médecine 
spécialisée, hors médecins généralistes, dans les zones en tension. 

Article 1.2 : Bénéficiaires du contrat de solidarité territoriale 

Le présent contrat est réservé aux centres de santé médicaux ou polyvalents remplissant les conditions 
cumulatives suivantes : 

Centres de santé médicaux ou polyvalents n'exerçant pas dans une des zones caractérisées par 
une insuffisance de l'offre de soins et des difficultés d'accès aux soins prévue au 1 ° de l'article L. 
1434-4 du CSP défini par l'ARS. 
Centres de santé médicaux ou polyvalents s'engageant à ce qu'au moins un de ses médecins 
salariés réalise une partie de son activité représentant au minimum 10 jours par an au sein d'un 
autre centre de santé situé dans les zones caractérisées par une insuffisance de l'offre de soins et 
des difficultés d'accès aux soins prévue au 1 ° de l'article 1434-4 du CSP défini par l'ARS. 

Un centre de santé ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS ou avec deux caisses 
différentes. 

Article 2 : Les engagements des parties dans le contrat de solidarité territoriale 

Article 2.1 : Les engagements du centre de santé 

Le centre de santé s'engage à mettre à disposition au moins un de ses médecins salariés pour exercer 
au minimum 10 jours par an au sein d'un autre centre de santé situé dans les zones caractérisées par 
une insuffisance de l'offre de soins et des difficultés d'accès aux soins prévue au 1 ° de l'article 1434-4 
du CSP. 

Le centre de santé s'engage à ce que le médecin facture l'activité qu'il réalise au sein des zones 
caractérisées par une insuffisance de l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins dans le 
cadre du présent contrat, sous le numéro de facturant (n° AM) qui lui a été attribué spécifiquement pour 
cette activité. 

Article 2.2 : Les engagements de l'assurance maladie et de l'ARS 

En contrepartie du respect des engagements définis à l'article 2.1 du présent contrat, l'assurance 
maladie s'engage à verser au centre de santé une aide à l'activité correspondant à 10 % des honoraires 
tirés de l'activité conventionnée médicale clinique et technique (hors dépassement d'honoraires et 
rémunérations forfaitaires) du ou des médecins salariés mis à disposition par ledit centre et réalisée 
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dans le cadre du présent contrat ( et donc facturée sous le n° AM spécifique réservé à cette activité) au 
sein des zones caractérisées par une insuffisance de l'offre de soins et de difficultés d'accès aux soins, 
prévue au 1 ° de l'article L. 1434-4 du CSP, dans la limite d'un plafond de 20.000 € par an et par ETP 
médical. 

Cette aide à l'activité est calculée au regard des honoraires facturés par le centre pour le ou les 
médecins mis à disposition sous le ou les numéros de facturant qui lui a (ont) été attribué(s) 
spécifiquement pour cette activité au sein des zones précitées dans le présent contrat. 

Le centre de santé adhérent bénéficie également d'une prise en charge des frais de déplacements 
engagés par le ou les médecins salariés mis à disposition pour se rendre dans les zones précitées dans 
le cadre du présent contrat. 

Le montant dû au centre de santé est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au 
prorata temporis de la date d'adhésion du centre de santé au contrat. 

Le versement des sommes dues est effectué dans le second trimestre de l'année civile suivante. 

Article 3 : Durée du contrat de solidarité territoriale 

Le présent contrat est conclu pour une durée de 3 ans à compter de sa signature, renouvelable par 
tacite reconduction. 

Article 4 : Résiliation du contrat de solidarité territoriale 

Article 4.1 : Rupture d'adhésion à l'initiative du centre de santé 

Le centre de santé peut décider de résilier son adhésion avant le terme de celui-ci. Cette résiliation 
prend effet à la date de réception par la caisse d'assurance maladie de la lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception l'informant de cette résiliation. 

Dans ce cas-là, le calcul des sommes dues au titre de l'année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation, est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 

Article 4.2 : Rupture d'adhésion à l'initiative de la CPAM et de l'ARS 

Dans le cas où le centre de santé ne respecte pas ses engagements contractuels (départ de la zone), 
la caisse l'en informe par LRAR lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la 
procédure définis ci-après. 

Le centre de santé dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire 
connaître ses observations écrites à la caisse. 

A l'issue de ce délai, la caisse peut notifier au centre de santé la fin de son adhésion au contrat par 
LRAR. Dans ce cas-là, le calcul des sommes dues au titre de l'année au cours de laquelle intervient 
cette résiliation, est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite 
année. 
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Article 5 : Conséquences d'une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 
l'offre de soins et par des difficultés d'accès aux soins 

En cas de modification par l'ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l'offre de soins et par 
des difficultés d'accès aux soins prévues au 1 ° de l'article L. 1434-4 du CSP entrainant la sortie du lieu 
d'exercice du centre de santé adhérent à la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu'à son 
terme sauf demande de résiliation par le centre de santé. 

Le responsable du centre de santé 
Nom - Prénom 

La caisse d'assurance maladie 
Nom -Prénom 

L'Agence régionale de santé Paca 
,directeur général 
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R93-2018-10-26-017

Décision fixant les tarifs de prestations de l'activité de

soins de SSR spécialisés dans la prise en charge des

affections de l'appareil locomoteur en HDJ de la Clinique

Provence  Vélodrome à Marseille
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ARS PACA

R93-2018-11-05-024

Décision portant autorisation du laboratoire de biologie

médicale multi-sites exploité par la Selarl Biologie

Médicale SAMBOURG sise Place de la Mairie-13127

Vitrolles
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R93-2018-11-05-025

Décision portant autorisation du laboratoire de biologie

médicale multi-sites exploité par la Selas "ALPHABIO"

sise 23, rue de Friedland-13003 Marseille-
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R93-2018-11-19-093

Décision portant autorisation du laboratoire de biologie

médicale multi-sites exploité par la Selas "BIOESTEREL"

dont le siège social est situé au 405, avenue de

Cannes-06210 Mandelieu la Napoule
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DÉCISION PORTANT MODIFICATION DE LA

LICENCE D’OFFICINE DE PHARMACIE N°

83#000677 SUITE AU CHANGEMENT DE

NUMÉROTATION DE LA MAIRIE DE

MONTAUROUX (83440)
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ar,sS.,ntè 
Provence-Alpes 
Côte d'A,ur 

Réf: DOS-1118-8485-D 

DECISION 
PORTANT MODIFICATION DE LA LICENCE D'OFFICINE DE PHARMACIEN° 83#000677 

SUITE AU CHANGEMENT DE NUMEROTATION DE LA MAIRIE DE MONTAUROUX (83440) 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 du ministère des affaires sociales et de la santé portant nomination 
de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de directeur général de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision du 28 juin 2018 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur autorisant la SELEURL Pharmacie du Clos à transférer l'officine de pharmacie qu'elle 
exploite vers le rond-point de la barrière - 83440 Montauroux, sous le numéro de licence 83#000677 ; 

Vu le courrier du 28 octobre 2018 informant !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
du changement de numérotation et d'appellation dans la rue d'installation de l'officine Pharmacie du 
Clos à MONTAUROUX(83440); 

Considérant l'attestation de la mairie de la commune de MONTAUROUX (Var) en date du 26 octobre 
2018 modifiant la numérotation métrique et l'appellation de certaines rues ; 

Considérant la numérotation métrique de la voirie et la nouvelle adresse de l'officine de pharmacie sise 
100 avenue de Provence - Quartier la Barrière à MONTAUROUX (83440); 

DECIDE 

Article 1 : La décision 28 juin 2018 portant attribution de licence de transfert enregistrée sous le 
n°83#000677 est modifiée. L'officine de la Pharmacie du Clos est désormais implantée 100 avenue de 
Provence - Quartier la Barrière à MONT AUROUX (83440). 

Article 2 : La présente décision est susceptible de faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de de notification à l'intéressé et de sa publication pour les tiers, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

Article 3 : Le directeur de !'Agence régionale de sante Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de 
l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 2 3 NOV. 2018 

.r 
Claude d'HARCOURT 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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;.:1rdsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-1018-7954-D 

DECISION 
portant transfert de la pharmacie à usage intérieur unique de l'UNITE DE DIETETIQUE DE LA 

Société Méditerranéenne de Diététique sise 2344 route de la Fénerie - 06580 PEGOMAS 

Le directeur général de l'agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 4211-1, L.5126-1, L. 5126-5, L.5126-7, 
R.5126-3, R. 5126-8, R. 5126-9 et R.5126-15 à R. 5126-17; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT, en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU l'arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparations (BPP) ; 

VU l'arrêté du 18 mars 1993 du préfet des Alpes-Maritimes accordant la licence n°836 pour la création 
d'une pharmacie à usage intérieur au sein de l'Unité de Diététique de la Société Méditerranéenne de 
Diététique sise 2344 route de la Fénerie à PEGOMAS (06580) ; 

VU la demande enregistrée le 16 juillet 2018 déposée par la Société Méditerranéenne de diététique - 
Unité de Diététique de la Côte d'Azur sise 2344 route de la Fénerie à PEGOMAS (06580), une 
demande de autorisation de transfert de la pharmacie à usage intérieur située actuellement au rez-de­ 
chaussée dans un local de 39 m2 vers un local de 78m2 situé au R-1 du même bâtiment de l'Unité de 
Diététique de la Côte d'Azur sis 2344 route de la Fénerie à PEGOMAS (06580) ; 

VU l'avis du Conseil central de la section H de l'Ordre national des pharmaciens en date du 4 octobre 
2018; 

VU l'avis technique favorable émis le 16 octobre 2018 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 

Considérant que les locaux, leur aménagement, leur équipe et le personnel sont adaptés à l'activité de 
l'établissement, et permettent un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques de 
pharmacie hospitalière et remplissent les conditions définies par le code de santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : 

La demande présentée par l'UNITE DE DIETETIQUE de la Société Méditerranéenne de Diététique sise 
2344 rue de la Fénerie à PEGOMAS (06580), représenté par le président directeur général, visant à 
obtenir une demande d'autorisation de transfert de la pharmacie à usage intérieur vers des locaux plus 
spacieux au sein du même bâtiment, sur le site de l'UNITE DE DIETETIQUE de la Société 
Méditerranéenne de Diététique sise 2344 rue de la Fénerie à PEGOMAS (06580) est accordée. 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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Article 2: 

La pharmacie à usage intérieur de l'UNITE DE DIETETIQUE de la Société Méditerranéenne de 
Diététique sise 2344 rue de la Fénerie à PEGOMAS (06580) est autorisée à exercer les activités de 
base énoncées à l'article R. 5126-8 du code de la santé publique : 

- 1 ° La gestion, l'approvisionnement, le contrôle, la détention et la dispensation des médicaments, 
produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1 ainsi que des dispositifs médicaux stériles; 

- 2° La réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques, dont la nutrition parentérale et les préparations de chimiothérapie ; 

- 3° La division des produits officinaux. 

Article 3: 

Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de 
10 demi-journées par semaine, soit 1 équivalent temps plein. 

Article 4: 

Conformément à l'article R. 5126-18 du code de la santé publique, l'autorisation susmentionnée 
prendra effet au plus tard à l'issue d'un délai d'un an à compter de la notification de la présente 
décision, sous peine de caducité. 

Article 5: 

Conformément à l'article R. 5126-19 du code de la santé publique, toute modification des éléments 
figurant dans cette décision, y compris en cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, devra 
faire l'objet d'une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 

Article 6: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la présente décision : 
- d'un recours gracieux auprès du directeur général de l'agence régionale de santé sise 132 boulevard 
de Paris - CS 50039 -13331 Marseille cedex 03, 
- d'un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de la santé - Direction générale de 
l'organisation des soins - 14 avenue Duquesne - 75350 Paris O?SP, 
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif - 22 rue Breteuil - 13006 Marseille. 

Article 7: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 2 O NOV. 2018 

.r 
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Caisse d'Allocations Familiales du Var 

 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 
Arrêté modificatif n°3/15RG2018/4 du 19 novembre 2018 

portant modification de la composition du conseil d’administration de la  

Caisse d'Allocations Familiales du Var 

  
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, L.231-3, L.231-6-1 et D. 231-1 à  D. 

231-4, 

Vu  les désignations formulées par le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 27 décembre 

2017 

Vu  l’arrêté n°15RG2018/1 du 12 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration 

de la Caisse d'Allocations Familiales du Var, 

Vu les arrêtés n°1/15RG2018/2 du 12 septembre 2018 et n°2/15RG2018/3 du 05 novembre 2018 portant 

modification de la composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Var, 

Vu  la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil formulée, s’agissant des 

représentants des employeurs, par le Mouvement des Entreprises de France (MEDEF), 

 

ARRETE : 

  

Article 1er 

  

La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Var est modifiée comme 

suit : 

 

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France - MEDEF 

 

Suppléant M. Xavier RECEVEUR 

  

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 19 novembre 2018 

 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission  

Nationale de Contrôle et d'audit des  

organismes de sécurité sociale 
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Caisse d'Allocations Familiales du Var 

 

Statut Nom Prénom

NOYER-TORRE Sandrine

SCOTTI Bruno

PORTAS David

TABONI Jean-Marc

POLIDORI Jean-Pierre

TORRES Claude

KHAMMAR Atika

PEETERS Laurence

RICHARD Stéphane

UNIA Michel

BARCELO Virginie

RYCHLINSKI Maryan

Titulaire(s) BERTUCCI Christine

Suppléant(s) PASQUALINI Claude

Titulaire(s) GUIZIEN Fabienne

Suppléant(s) ROVERE Jérôme

CATUREGLI Roland

LEBRUN Françoise

SAUVESTRE Corinne

BANTOS Cécile

DARTIGUENAVE Bruno

RECEVEUR Xavier

Titulaire(s) DENIS Maria Fernanda

Suppléant(s) DUPUY Christian

Titulaire(s) KLEINPETER Yves

Suppléant(s) BERTHELOT Martine

Titulaire(s) DOREAU Thierry

Suppléant(s) MALLARONI Patrick

Titulaire(s) RODRIGUES Muriel

Suppléant(s) REYNAUD Jean-Luc

Titulaire(s) DUMAS Marie-Josiane

Suppléant(s) non désigné

CHARLES Marie-Hélène

MASSEL Bernadette

PIERRE Hugues

THORAL Antoine

DARTIGUENAVE Jean-Philippe

FRECON Pierre

GENETIAUX Cécile

LEGENVRE Bénédicte

AUBERT Michel

FAURE Isabelle

PARTOUT Daniel

PECHAIRAL Noëlle

19/11/2018

U2P

UNAPL / 

CNPL

En tant que Représentants des 

travailleurs indépendants :

UNAF / 

UDAF

En tant que Représentants des 

associations familiales :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des 

employeurs :

CPME

CGT - FO

CFDT

CFTC

CFE - CGC

En tant que Représentants des 

assurés sociaux :

Organisation désignatrice

ANNEXE : Caisse d'Allocations Familiales du Var

Dernière(s) modification(s)

Dernière mise à jour : 

Personnes qualifiées

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales 

ARRETE 

portant délégation de signature

à

M. Serge GOUTEYRON, sous-préfet hors classe,
Sous-Préfet d’Aix-en-Provence

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi organique n° 01-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n° 2008-158 du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance des préfets de région et  à la  
délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  République  en  Polynésie  
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le  décret  n°  2009-1725  du  30  décembre  2009  modifiant  certaines  dispositions  relatives  aux
délégations de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels du ministère
de l’intérieur ;

VU le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 juillet 2014 portant nomination de Monsieur
Serge GOUTEYRON, sous-préfet hors classe, en qualité de Sous-Préfet d’Aix-en-Provence
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VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  22  novembre  2017  nommant  Monsieur  Pierre
DARTOUT, préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU le  décret  du Président  de la République du 29 octobre 2018, portant  nomination de M. Nicolas
DUFAUD en qualité  de sous-préfet,  chargé de mission auprès du préfet  de  la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  ;

VU l’arrêté du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion
des  personnels  administratifs  du  ministère  de  l’intérieur,  de  l’outre-mer  et  des  collectivités
territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 novembre 2017 portant organisation des directions, services et bureaux de
la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2018 portant organisation de l’intérim des fonctions de secrétaire
général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

Délégation  est  accordée  à  Monsieur Serge  GOUTEYRON,  Sous-Préfet  d’Aix-en-Provence,  à  l’effet  de
signer tous les actes relevant des attributions du préfet de région en matière de recrutement et de gestion des
personnels du ministère de l’intérieur.

ARTICLE 2

Délégation  est  accordée  à  Monsieur Serge  GOUTEYRON,  Sous-Préfet  d’Aix-en-Provence, à  l’effet  de
signer l’ensemble des actes nécessaires au pilotage des budgets opérationnels de programme dont le préfet
de région est responsable (BOP 307 Administration territoriale).

ARTICLE 3

En l’absence ou en cas d’empêchement de Monsieur Serge GOUTEYRON, la délégation qui lui est conférée
par les articles 1 et 2 est transférée à M. Nicolas DUFAUD, secrétaire général adjoint de la préfecture des
Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 4

Délégation est  donnée à  Madame Audrey ROBERT, chargée de mission pour le budget opérationnel  de
programme (BOP) 307, pour effectuer dans CHORUS, la programmation et le pilotage du BOP 307 ainsi
que de l’unité opérationnelle (UO) mutualisée régionale de ce BOP.

2
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ARTICLE 5

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 6

Le sous-préfet d’Aix-en-Provence, le secrétaire général adjoint de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le
directeur régional des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-
du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 22/11/2018

Le préfet de région

Signé

Pierre DARTOUT

3
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